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Affaire Simon Marshall 
Paru mercredi 29 mars 2006 sur CNW – Telbec Gouv. du Québec
OBJET : AFFAIRE MARSHALL ? Le Commissaire cite des policiers devant le Comité de déontologie policière 

    QUÉBEC, le 29 mars /CNW Telbec/ - Au terme de l'enquête faite à la

demande du ministre de la Sécurité publique, le Commissaire à la déontologie

policière, Me Claude Simard, a déposé, le 28 mars 2006, des citations

relatives à la conduite de policiers impliqués dans «l'Affaire Marshall».

    Le tribunal déontologique étant dès lors saisi, le Commissaire réserve,

comme il se doit, ses commentaires et représentations pour le Comité de

déontologie policière.

    Par ailleurs, à l'issue du processus engagé, le Commissaire entend

soumettre des recommandations aux autorités concernées sur les situations

préjudiciables et questions d'intérêt général constatées.
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Paru mercredi 29 mars 2006 sur SRC.CA/Québec
Des policiers cités à comparaître 

Mise à jour le mercredi 29 mars 2006, 12 h 32 .

.

Simon Marshall a purgé 5 ans de pénitencier pour des agressions qu'il n'a pas commises.

Trois policiers, Raymond Matte, Luc Barette et Hélène Turgeon, devront répondre de leurs agissements dans l'affaire Simon Marshall devant le commissaire à la déontologie policière. Celui-ci affirme qu'il a pris cette décision à la suite de l'enquête faite à la demande du ministre de la Sécurité publique. 

En tout, onze chefs d'accusation ont été portés contre les policiers, entre autres, d'avoir abusé de leur pouvoir pour obtenir des déclarations incriminantes de Simon Marshall, d'avoir fait porter des accusations sans avoir fait une enquête approfondie et, dans le cas du policier Barette, d'avoir faussé des rapports de police concernant le jeune homme. 

Les policiers travaillaient au service de police de l'ancienne ville de Sainte-Foy, avant les fusions municipales, et deux de ces policiers sont retraités. Ces trois policiers devront comparaître cet automne au palais de justice de Québec.

Le père de Simon Marshall a indiqué qu'il n'avait pas de désir de vengeance, mais espère simplement que la vérité soit connue dans ce dossier.

Le ministère de la Justice a admis ses torts dans cette affaire et une négociation est en cours pour déterminer l'indemnité qui devra être versée à Simon Marshall. L'avocat de la famille, Me Serge Goulet, espère que ce dossier sera réglé au début de l'été.

Simon Marshall, qui avait été surnommé l'agresseur de Sainte-Foy, a purgé cinq ans de pénitencier pour des agressions qu'il n'a pas commises. Une nouvelle enquête et des tests d'ADN ont prouvé son innocence en août dernier.
Les employés du CRDI Normand-Laramé dénoncent la fermeture d’une résidence 
Paru mardi 28 mars 2006 sur CNW - Telbec
CRDI Normand-Laramée - Pour la Résidence Louise-Vachon - Un autre CRDI victime des coupures dans la santé 

    MONTREAL, le 28 mars /CNW Telbec/ - Les travailleuses et les travailleurs

manifesteront leur opposition face à l'entente conclue entre l'Agence de

développement de Laval et le CRDI Normand-Laramée visant la fermeture de la

résidence Louise-Vachon.

    La clientèle qui sera touchée par la fermeture sont des personnes vivant

avec des incapacités intellectuelles sévères associées à des troubles de santé

mentale, des problèmes de comportement, ou de santé physique.

    "C'est un non-sens, cette entente avec l'Agence de développement de Laval

et le CRDI Normand-Laramée visant la fermeture de la Résidence Louise-Vachon.

Comment l'Agence peut-elle accepter que l'une des clientèles les plus

vulnérables de notre société fasse les frais d'une décision de déraciner de

leur milieu de vie des personnes vivant avec des incapacités intellectuelles

sévères soient re-localisées vers d'autres ressources inexistantes pour le

moment ? Pourquoi se priver de personnel engagé auprès de la clientèle et de

leur expertise considérable ?", a déclaré Madame Sylvie Nelson, présidente de

CRDI - Normand-Laramée.

    "Aujourd'hui, encore une fois, nous sommes témoins de l'intransigeance et

de la froideur des décideurs qui sont vraiment loin des préoccupations de la

clientèle, des travailleuses et des travailleurs, des parents qui auront à

subir cette orientation injustifiable dans les circonstances.

    Nous ne pouvons accepter une telle démarche qui désorganise une clientèle

vulnérable et sans défense. Comment le Ministre de la santé et des services

sociaux peut-il rester insensible aux préoccupations des parents et du

personnel de cette résidence ?

    Il faut se rappeler qu'en 2004, un plan triennal de recevoir d'autres

clients en provenance d'Hyppolite Lafontaine et un agrandissement pour la

Résidence Louise-Vachon avait été accepté par les instances locales et

régionales. Comment peut-on expliquer un tel revirement ?", a déclaré Monsieur

Raymond Forget, président du Syndicat québécois des employées et employés de

service, section locale 298 (FTQ).

Renseignements: Sylvie Nelson, (514) 727-1696, poste 7135 (bureau), 

(514) 247-6166 (cellulaire)

Un enfant exclu de sa classe parce qu’il refuse de prendre du Ritalin
Paru mercredi 29 mars 2006 dans Le Journal de Montréal
Parce qu'il ne prend pas son Ritalin 

Chassé de la classe 

Sébastien Ménard

Le Journal de Montréal

29/03/2006 05h44   

Pour la deuxième fois en treize mois, la Commission scolaire Marie-Victorin est accusée par un parent d'avoir expulsé un élève de son école parce qu'il ne prenait pas son Ritalin. 

Gabriel Lavigueur, 12 ans, n'a pas remis les pieds à l'école Saint-Jean-Baptiste, à Longueuil, depuis le 20 mars. 

Le garçon, qui présente un trouble déficitaire de l'attention avec hyperactivité, a cessé de prendre ses comprimés de Ritalin et de Risperdal l'automne dernier. 

Sa mère, Danielle Lavigueur, a pris cette décision après avoir constaté que son fils manquait d'appétit et dormait peu. 

L'apparition de ces symptômes coïncidait avec le déménagement de la famille sur la Rive-Sud. Auparavant, la mère et ses deux enfants habitaient à Terrebonne. 

Du harcèlement 

Selon Mme Lavigueur, les intervenants qui encadrent Gabriel à l'école ont mis plusieurs jours avant de remarquer qu'il ne prenait plus ses cachets. «Quand ils s'en sont aperçus, ils se sont mis à me harceler pour que je change d'idée», lance la mère. 

Danielle Lavigueur soutient que l'arrêt de la médication a été bénéfique pour son fils. «Auparavant, c'était l'enfer, mais maintenant, tout est rentré dans l'ordre. Gabriel a recommencé à dormir et il a un peu engraissé», se réjouit-elle. 

Un autre cas 

C'est la deuxième fois en un peu plus d'un an que la Commission scolaire Marie-Victorin (CSMV) est accusée de priver un écolier de son droit à l'éducation parce qu'il ne prend pas ses médicaments. 

En février 2005, le Journal avait rapporté l'histoire du petit Anthony Fournelle, 7 ans. Le garçon avait été expulsé de son école parce que sa mère, faute d'argent, était incapable de lui acheter du Ritalin. 

Joint au téléphone, hier, le porte-parole de la CSMV, l'avocat François Houde, prétend que l'expulsion de Gabriel Lavigueur n'est pas reliée à l'arrêt de sa médication. 

Sa suspension serait plutôt due à ses «problèmes de comportement», une position qui surprend beaucoup Danielle Lavigueur. «L'école m'a parlé régulièrement de la médication, insiste-t-elle. Je suis convaincue que c'est la vraie raison pour laquelle mon fils est suspendu.» 

Un plan d'intervention 

François Houde prévient que le garçon devra respecter le code de vie de l'école lorsqu'il y retournera. «Sa mère devra aussi s'engager à respecter le plan d'intervention», dit-il. 

Ce fameux plan, qui dresse une liste d'objectifs à atteindre en lien avec le comportement, prévoyait que Gabriel devait «prendre une médication régulière», en novembre dernier. Mais cela a maintenant changé, affirme Me Houde. 

«Ce changement me surprend beaucoup, dit Danielle Lavigueur. Je n'en avais jamais entendu parler avant [hier]...» 

Avant d'être expulsé de l'école, Gabriel a été suspendu huit fois pour des périodes de 2 ou 3 jours. Sept de ces huit suspensions sont survenues après qu'il eut cessé de prendre sa médication. 

Entre 1999 et 2004, la consommation de Ritalin a doublé au Québec.

smenard@journalmtl.com 

Des parents poursuivent le CHUQ 
Paru mardi 28 mardi 2006 sur SRC.CA/Québec
CHUQ

Des parents intentent une poursuite de 9 millions 

 Mise à jour le mardi 28 mars 2006, 10 h 04 . 

L'hôpital Saint-François-d'Assise

Les parents d'une fillette de trois ans intentent une poursuite de 9 millions de dollars contre le Centre hospitalier universitaire de Québec (CHUQ) et une douzaine de médecins. 

Les parents allèguent que leur enfant, la petite Raphaëlle Étier, n'a pas reçu les traitements adéquats lors d'hospitalisations peu de temps après sa naissance.

À l'âge de trois semaines, l'enfant a été traitée pour l'herpès à l'hôpital Saint-François-d'Assise. Le traitement avait alors été interrompu après deux jours. Deux mois plus tard, en juin 2003, les parents inquiétés par un bouton sur la langue de leur enfant ont consulté de nouveau les médecins, cette fois au Centre hospitalier de l'Université Laval (CHUL). Mais les examens effectués n'ont rien révélé d'anormal. L'état de santé de l'enfant s'est cependant détérioré à la fin du mois d'août 2003, pour atteindre un état presque comateux. L'enfant a souffert d'une encéphalite causée par l'herpès, qui a ravagé une partie de son cerveau.

Les parents de Raphaëlle Étier soutiennent que durant son hospitalisation, ils ont informé les médecins de l'historique médical de l'enfant et ont indiqué que leur enfant devait recevoir un traitement contre l'herpès.

Ils soutiennent que les médecins ont fait fi de ces informations. L'enfant, aujourd'hui âgée de trois ans, présente un développement comparable à celui d'un enfant d'un an. Elle aussi a perdu une partie de la vue.

Les parents réclament 8,375 millions de dollars pour l'enfant et 650 000 $ en dommages pour la famille. Ils allèguent que les médecins auraient dû être plus à l'écoute des parents, que le dossier médical de l'enfant n'était pas complet et qu'il y a eu mauvais échange d'information entre Saint-François-d'Assise et le CHUL.
L’accessibilité aux TICS pour les personnes ayant des incapacités
CKUT, Radio-Mcgill présentait la semaine dernière sa semaine anti-discrimination. Dans le cadre de cette semaine, on y présentait une entrevue avec Catherine Roy, consultante sur l’accès aux technologies de l’information et de communications.
Pour écouter l’entrevue

http://documents.amarc.org/getfile?id=8563
Programme de formation adapté pour 

les personnes ayant une déficience intellectuelle en Estrie 
Paru lundi 27 mars 2006 sur Cyberpress.ca/La Tribune
Le lundi 27 mars 2006

PROGRAMME ADAPTÉ

Une initiative stimulante pour les déficients intellectuels

Evelyne Leblanc

Sherbrooke

Au moins 273 adultes atteints de déficience intellectuelle en Estrie ne bénéficie d'aucun service selon les chiffres obtenus par Marielle Lauzon auprès de l'Agence de la santé et des services sociaux de l'Estrie.

"Une fois qu'ils terminent d'étudier à l'école le Touret à 21 ans, ces adultes restent assis sur une chaise à ne rien faire. Ils n'ont presque aucune stimulation. Ils ont ensuite besoin de nombreux médicaments pour pallier à leur inertie", explique Mme Lauzon, mère d'Annick, 32 ans, atteinte de déficience intellectuelle.

Il y a 10 ans, pour éviter la situation décrite, elle et sept autres parents ont choisi de créer Touratelier, soit un programme d'activités sportives et cognitives adapté aux adultes ayant une déficience intellectuelle. 

Les objectifs de ce projet: favoriser le développement optimal des capacités physiques et motrices ainsi que le maintien d'une bonne santé en améliorant la condition physique.

Texte complet dans La Tribune de lundi.

Implantation d’un service de transport adapté à Port-Cartier 
Paru Samedi 4 février 2006 dans Le Soleil
Transport adapté

Un service à l'été pour la population de Port-Cartier 

 Mise à jour le mercredi 29 mars 2006, 10 h 39 . 

Trois mois après l'entrée en vigueur de la loi québécoise, qui oblige les municipalités à faciliter l'intégration des personnes handicapées dans leur milieu, Port-Cartier répond finalement à l'appel.

La municipalité confie la gestion de son nouveau système de transport au centre de bénévolat. Un autobus de 14 passagers sera mis à la disposition de l'organisme qui desservira une cinquantaine de personnes, dans les secteurs de Port-Cartier, de Pointe-aux-Anglais et de Pentecôte.

Selon la directrice du centre, Laurencia Bond, la clientèle est assez diversifiée: « On parle peut-être de gens qui ont la sclérose en plaques, des accidentés automobiles des gens qui doivent se déplacer en fauteuil roulant et aussi de la clientèle en perte d'autonomie qui se trouve à être des personnes âgées principalement ou encore des gens qui ont des problèmes de déficience intellectuelle qui vont travailler principalement au Phare à Port-Cartier. » 

Mme Bond croit que le service permet de donner une vraie liberté aux personnes handicapées en améliorant leur accès au marché du travail, aux loisirs, aux visites familiales. Sur la Côte-Nord, moins de 30 % des personnes handicapées en âge de travailler occupent un emploi, ce qui est deux fois moins que dans l'ensemble de la population de la région. 

Avant de lancer son service, Port-Cartier devra attendre le feu vert de Québec, qui finance majoritairement le projet. Le transport adapté, qui coûtera près de 200 000 $ pour la première année d'opération, devrait être en place à l'été.

Problèmes de santé mentale au travail
Paru mercredi 29 mars 2006 dans The Globe and mail
Out of the shadows: mental health at work

It's the "invisible disability" of the workplace. A new report cites a handful of organizations that are leaders in raising awareness, reducing causes and better dealing with it, VIRGINIA GALT reports

VIRGINIA GALT 

In a novel initiative aimed at safeguarding the mental health of employees, managers and staff at Ontario's Workplace Safety and Insurance Board have jointly formed a committee to monitor workloads.

At Ontario Power Generation Inc., whenever there is a measurable spike in stress levels in any one department, human resources staff immediately move in to investigate. 

As well, managers are rewarded when the people who report to them score high ratings on employee engagement surveys.

And when expectant mothers go off on maternity leave from Toronto-Dominion Bank, they are sent off not only with the bank's best wishes but also information and advice on where to get help should post-partum depression or other issues strike.

In the meantime, with a view to making all such kinds of practices more commonplace in the future, McGill University in Montreal now requires all of the first-year students in its MBA program to take a mandatory seminar entitled Mental Health and Productivity: Sustainable Performance in a Brain-Based Economy.

These organizations are among a handful cited in a report to be released this week as leaders in the fight to raise awareness, reduce causes of and better deal with mental illness in the workplace.

It's the "invisible disability" that results in the loss of 35 million workdays each year in Canada, according to the Global Business And Economic Roundtable on Mental Health.

For the past six years, under the leadership of chief executive officer Bill Wilkerson and Michael Wilson, now Canada's ambassador to Washington, the roundtable has documented the debilitating effects of mental illness on the Canadian work force.

Depression and anxiety are the most common mental disorders afflicting employees.

Mental-health-related claims now account for up to 40 per cent of all disability insurance claims in Canada.

Yet, while awareness levels have risen in the workplace, stress levels are actually getting worse, says Maria Gonzales, vice-chairwoman of the roundtable and chairwoman of the MBA advisory committee at McGill.

In a report to be released in Vancouver on Friday, the roundtable advises employers that, while they are not expected to become "amateur shrinks," there is much more they can do to ease the stress levels in their own organizations and support those who do become ill.

A best-practices model to help employers improve the mental health and productivity of employees will be posted this Friday on the roundtable's website.

Its best practices include determining the extent of the problem by tracking the number of absences related to mental-health issues, supporting employees when they are ready to return to work and auditing current disability management practices "to isolate the reasons why some files have lingered," the report says.

As well, HR staff should be assessed for their attitudes and knowledge about mental disabilities, so they can assist managers in dealing with these cases. Workplace practices should be examined by managers and employees alike to identify conditions increasing stress levels. And constant interruptions, unrelenting work demands and long hours, which have all been identified by the roundtable as triggers, should be reduced.

Many of the most effective preventive measures are striking in their simplicity, says Robert MacLellan, TD's executive vice-president and chief investment officer, yet common sense is not always applied in today's highly competitive business environment.

However, most employers are now coming to realize that the mental health of employees in a knowledge-based economy "is one of the most important workplace issues today, and it is only going to get bigger as life becomes more complex and more fast-moving." 

This is something the next generation of leaders will be expected to address if they hope to manage their organizations successfully and responsibly, adds Peter Todd, dean of the faculty of management at McGill.

OPG, with more than 11,000 employees, is "trying to de-stigmatize" mental health problems by treating them like any other condition affecting the health and well-being of employees, says Diane Westcott, the company's director of wellness.

OPG's stated goal is to create "a high energy environment in which work stress is positive and motivating -- not demeaning, demanding or demoralizing," the roundtable reports.

Ms. Westcott says the emphasis is on prevention and on letting employees know there is help available through the employee assistance plan and other avenues if they feel the pressures of day-to-day life are getting to them.

The company also has an early-intervention plan through which it contacts all employees off sick for more than a week with either physical or mental problems. The goal is to get them the help they need to recover, and return to work when it is safe to do so.

In the case of mental distress, OPG offers employees and their physicians the support of a consulting psychiatrist -- cutting short the standard six-month wait that many Canadians endure when they need help, , Ms. Westcott says.

Mr. Wilkerson says Canadian employers do a fair job of supporting physically ill and injured employees, but once mentally disabled employees go off on disability leave, they are generally "out of sight, out of mind."

Toronto-based Purolator Courier Ltd., which has established a national, employee-directed health workplace committee, has found that stress -- the inevitable byproduct of busy lives -- can lead to more serious ailments if preventive measures are not adopted, says Doug Kube, the firm's director of environment, health, safety and security.

"If you don't intervene early in psychological cases, they become much more complex and much more difficult. People tend to slip deeper and it's much more difficult to pull them out and get them healthy again," he says.

In focus groups conducted with employees across the country last year, Purolator found that stress was the No. 1 issue that employees wanted the company's support in managing. It now offers stress workshops, helping employees "build the resilience" they need to cope with the conflicting demands of work and family. The company is also setting up walking clubs at all its locations across the country, because there is a demonstrable link between physical well-being and mental well-being, Mr. Kube says.

While stress will never be totally removed, Purolator aims to create an environment where employees can flag concerns and ask for help. If the workplace culture is not supportive, standard fitness and wellness programs will not make much difference, he notes.

At WSIB, the employer and the Canadian Union of Public Employees negotiated a precedent-setting "work-life balance clause" in their collective agreement last year, which led to the establishment of the joint employer-union workload committees, says Ian Thompson, a national staff representative with CUPE. 

WSIB workloads are very difficult to control because they are driven by caseload. "If you've got 80 cases, you have got 80 cases, there are not automatic checks and balances," Mr. Thompson says.

The agreement, therefore, calls for monitoring of employees' workload and the employer undertakes to maintain adequate staffing levels to cover for absences and vacations. This, in itself, has lifted an enormous weight from employees, Mr. Thompson says.

"It was a big issue for us: If I'm carrying 80 cases and I go on vacation, what is going to happen to those 80 cases?"

Mr. Thompson says WSIB management has demonstrated a genuine concern in "undertaking to protect the health of employees in assigning work."

TD has introduced an on-line survey which employees can take, in confidence, to measure their stress levels and to help them pinpoint any conditions that might require treatment. 

The bank also offers accommodation -- for instance, an employee suffering from seasonal affective disorder would be seated where he or she could get as much natural light as possible, Mr. MacLellan told McGill MBA students at their compulsory seminar on mental health and productivity last November.

The roundtable reports that 85 per cent of all new jobs are "knowledge jobs" that require mental agility rather than physical strength.

For this reason, it is essential that the issue of mental health be brought "out of the shadows and into the foreground of management education," says Ms. Gonzales, who helped design the McGill course.

"As business leaders, one of our key interests is sustainable performance. There can be no sustainable performance without organizational health."

Signs of stress

Telltale signs stress has reached unhealthy levels:

Growing irritability and impatience, "no-end-in-sight reactions" to even routine requests for information.

Inability to stay focused, finishing other people's sentences to save time, wincing at new ideas -- who needs another new idea?

Staying out of sight, keeping the world at bay, being testy about casual interruptions, such as the phone ringing, not looking up when talking to others.

Stretching the workday at both ends, calling in sick a lot, persistently late for meetings.

Working at home to avoid the "negative energy" of the office.

Finding small talk hateful. Tuning out what others say. Missing deadlines. Losing faith in yourself and others. Resenting and even alienating customers.

Management practices that make things worse:

Continuous imposition of unreasonable demands and withholding information that employees need to more effectively carry out their jobs.

Refusal to give employees reasonable discretion over the day-to-day methods of their work and failing to credit or acknowledge success.

Rejecting "out of hand" employee concerns about workload and deadlines; creating a treadmill effect in the allocation of work and priorities.

Talking to direct reports only when there is a problem.

Changing priorities without giving notice or providing reasons.

Being unclear about objectives and expectations.

Source: Global Business and Economic Roundtable on Mental Health

The high cost

The toll that stress, depression and other mental illnesses take in Canada:

35 million

NUMBER OF WORKDAYS LOST EACH YEAR DUE TO MENTAL HEALTH CONDITIONS. 

30% - 40%

PERCENTAGE OF DISABILITY INSURANCE CLAIMS ATTRIBUTABLE TO MENTAL HEALTH ISSUES.

20% - 25%

PERCENTAGE OF CANADIAN EMPLOYEES WHO SUFFER FROM SOME SORT OF MENTAL CONDITION IN ANY GIVEN YEAR.

$35-billion

ESTIMATED ANNUAL PRODUCTIVITY LOSS RESULTING FROM MENTAL HEALTH PROBLEMS.

85%

PERCENTAGE OF NEW JOBS THAT REQUIRE MENTAL RATHER THAN MANUAL SKILLS.

SOURCE: GLOBAL BUSINESS AND ECONOMIC ROUNDTABLE ON MENTAL HEALTH

Une compagnie de taxi de Vancouver accusée de discrimination
Paru lundi 27 mars 2006 dans The Vancouver sun
Tribunal accepts complaint filed against Bonny's Taxi

Heather Travis 

Vancouver Sun 

Monday, March 27, 2006

CREDIT: Peter Battistoni, Vancouver Sun 

Debbie Insall launched the complaint over treatment she and her son -- who has cerebral palsy -- experienced when calling a cab. 

To listen to story, click link.

The B.C. Human Rights Tribunal accepted a complaint filed by a Burnaby woman against Bonny's Taxi on the grounds that it discriminated against her son because of his physical disability.

Debbie Insall, 46, says she did not get picked up by Bonny's Taxi because of her son Travis Insall, 14, who has cerebral palsy, and the difficulties loading his wheelchair.

"It is clearly a case of discrimination," said Debbie Insall. "We have a right to go shopping too."

On Oct. 17, 2005 Insall called Bonny's taxi to pick her and her son up at Safeway in Burnaby, which she says is only a $5 cab ride from her home. After 2 1/2 hours of waiting and store employees calling on her behalf, Insall called Bonny's once again, only to be told the company refused to send a cab.

No reason was given, but Insall said: "I know it is because the fare is so small.

"Other drivers have said that they get to know who you are and where you are going."

Luckily, a neighbour was also shopping at Safeway and offered the Insalls a ride home in his SUV.

In another incident that is also part of the complaint, Insall said that on Nov. 4, 2004, a Bonny's taxi driver complained about his dislike for the job and was particularly rough handling Travis's wheelchair. Insall said this behaviour greatly upset her son.

She said drivers are not careful lifting Travis, who has had lower back surgery, into the cab.

Taxis are only source of transportation for Insall and her son.

Contacted Sunday for an interview, driver supervisor Satvinder Thind said Insall did not receive a taxi on Oct. 17 because Bonny's was low on available wheelchair accessible taxis. However, Thind said Bonny's gives first priority to the disabled.

Only 10 of Bonny's 114 taxis are wheelchair accessible.

In an unrelated case not before the Human Rights Tribunal, Burnaby resident Larry Cayer said he has had a similar taxi experience with his son, Steven Cayer, who has cerebral palsy.

On June 19, 2005, his family walked two hours in the heat from Commercial Drive to his sister's house in Vancouver's west side because a wheelchair-accessible taxi from Vancouver Taxi never arrived.

"They said they would show up but they never did," said Cayer.

He said the only other option was to take the bus, but none drove by.

When he called back to find where his cab was, Cayer said Vancouver Taxi accused him of placing a second taxi request and not standing at the right pickup location.

Cayer said he received "real attitude" from the dispatcher.

Cayer said Bonny's taxi service is generally good, but there are sensitivity issues that need to be addressed. He complained that one driver used inappropriate language toward Steven and roughly handled his wheelchair.

Jat Sumbal, general manager of Vancouver Taxi, said in an interview Sunday that the company takes each complaint seriously.

Although 60 per cent of Vancouver Taxis's vehicles are wheelchair-accessible, Sumbal said it can be difficult to dispatch a taxi during rush hour.

"We specialize in transporting the disabled," said Sumbal. "We try to tell the disabled customers to book the cab between rush hours."

All of the taxis named in the Insall's complaint are owned by Bonny's Taxi.
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